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Et après ? Notre monde post-coronavirus ne sera sans doute plus le même. Quel sera le rôle de l’État ? Doit-on remettre en cause la mondialisation ? Doit-on se méfier ou s’appuyer davantage sur les scientifiques ? Autant de questions, et bien d’autres, sur lesquelles il faudra se pencher.

Les Éditions de l’Observatoire, depuis leur création, ont l’ambition d’anticiper et de créer les débats d’idées. Nous continuons donc notre mission dans cette période propre à la réflexion en publiant de courts livres numériques qui amorcent déjà les thèmes de ce « monde d’après ». Nos auteurs ont répondu présents, conscients de former au sein de leur maison d’édition une véritable communauté de pensée.

 

 

Muriel Beyer

Directrice des Éditions de l’Observatoire








« Le plus grand danger, dans les moments de turbulence, ce n’est pas la turbulence ; c’est d’agir avec la logique d’hier. »

Peter Drucker





Une industrie textile exsangue incapable de produire rapidement des blouses ou des masques. Une filière pharmaceutique puissante mais fragilisée par une industrie des équipements médicaux en grande difficulté à cause des respirateurs. Avec la crise pandémique, les Français ont découvert, sidérés, que contrairement à ce qu’on leur racontait – mais que chacun pouvait savoir – la France n’avait pas « le meilleur modèle de santé au monde ». Mais un système désorganisé et sous-équipé. Ils ont fait le constat des carences d’un État « stratège » et de désindustrialisation massive qui touche le pays depuis quarante ans.

Alors, face à l’urgence, les entreprises ont fait le job. Malgré les embûches, l’électricité, l’eau, l’alimentation, les transports, les réseaux télécoms, la circulation de la monnaie, l’information, les médicaments n’ont connu aucune interruption. Les Opérateurs d’importance vitale (OIV)1 ont répondu présents avec une impressionnante qualité de service. Seul l’équipement médical a fait défaut.

La triste réalité est que le poids de l’industrie dans le PIB français n’est plus que de 10 %, alors qu’il est du double outre-Rhin, ou de plus de 14 % en Italie. Et la crise sanitaire est venue remettre en question une fragile retour de tendance mesurée en 2018-19 : pour la première fois depuis quarante ans, une ré-augmentation des sites industriels, grâce aux politiques favorisant l’offre menées depuis 2013.

La classe politique doit assumer le glissement progressif de l’industrie française dans les classements mondiaux – l’Inde a dépassé la France en 2018. Inéluctable car largement dû aux poussées démographiques et au développement des classes moyennes dans les pays émergés. En soi, ce n’est pas un problème : il n’y a aucune disgrâce à être dans le groupe des nations de « seconde division », à l’image d’une Corée du Sud ultra-performante. Simplement, la France n’a pas la taille critique pour prétendre à une position forte dans l’ensemble des filières à potentiel. Elle doit donc faire des choix créateurs de valeur, à la mesure des défis des années 2020.

Les entrepreneurs et les grands dirigeants d’entreprise sortent de cette crise avec un énorme défi à relever : renouer avec la productivité – produire à meilleur coût que ses concurrents, l’éternel impératif des entreprises. Leur regard a changé sur leurs organisations dont ils identifient les thromboses et les aspérités.

Mais les entreprises héritent d’une nouvelle charge d’endettement du fait de la crise sanitaire. Il est encore difficile d’évaluer l’état de destruction de cette séquence en capital économique – les faillites – et humain – les millions de chômeurs. Nous allons vivre un moment darwinien par excellence : ce ne sont pas forcément les plus gros qui vont survivre mais ceux qui s’adapteront le mieux à une nouvelle configuration.

Le rebond est possible. Si nous posons le bon diagnostic, en combinant vision stratégique et responsabilité. Pour relocaliser, il faut se transformer, tout en traitant mieux les risques. Et que les gouvernements poursuivent et amplifient une politique tournée vers l’offre, vers l’innovation, qui seule crée la croissance de demain – alors que la stimulation de la demande ne ferait que répliquer le passé.

Réussir les relocalisations en France, c’est possible en pensant et en déployant l’industrie X.0, qui saura drainer les capitaux privés car elle combinera intelligence artificielle, bas-carbone et responsabilité sociale. Réagir, relancer, reconfigurer.


Le souverainisme contre la souveraineté

Le nationalisme est au patriotisme ce que le souverainisme est à la souveraineté : c’est son meilleur ennemi. La souveraineté consiste à retrouver la maîtrise de son destin par l’échange, l’autonomie stratégique, l’esprit de conquête et les alliances. Le souverainisme, apologie du repli sur soi, cherche de façon aveugle des solutions sur son territoire, quoi qu’il en coûte : des normes inutiles, la préférence nationale.

L’exemple le plus fameux est probablement le triste empereur chinois Jianjing de la dynastie Ming qui a ordonné la destruction de la flotte marchande en 1525 afin de ne plus échanger avec le reste du monde. La Chine a vécu cinq siècles de pauvreté et d’humiliations pour finir par en sortir par la réouverture au monde et l’échange. Autre exemple plus récent depuis 2016, l’administration Trump a testé sans réel succès les tarifs douaniers.

Le souverainisme apporte son lot de conséquences néfastes : paupérisation et atteintes au pouvoir d’achat, cartellisation de l’économie, obésité de la bureaucratie et étatisation des économies marchandes. Tout cela est de nature à faire fuir l’investissement, à détruire de nombreux emplois et donc à contrer l’objectif de relocalisation. Cette mode protectionniste ne sera qu’un cycle. C’est un piège dont il faudra éviter les écueils.

Car, contrairement à l’idée reçue, la mondialisation a profondément changé depuis vingt ans. La nouvelle grammaire : moins de flux de marchandises ; plus de flux financiers, énormes, logés au sein des grandes entreprises. Les balances commerciales ne les mesurent pas, tout comme les données financières internationales n’appréhendent pas le shadow banking, un financement de l’économie parallèle aux marchés.

Depuis vingt ans, nous vivons un danger beaucoup plus fort, l’amorce d’une cartellisation de grands groupes captant les financements et l’innovation.

Il faudra veiller au respect de la concurrence, notamment face à la lame de fond qu’est la Tech-isation2. Ces dernières années, les autorités en charge de son respect ont parfois montré qu’elles restaient accrochées au concept des marchés pertinents3, dépassé par les bouleversements 

rapides apportés par la Tech. Les régulateurs observent les données du passé et cernent mal les dynamiques du futur.

Il paraît difficile d’imaginer les régulateurs de la concurrence américains engager une démarche très agressive contre leurs propres géants Tech à un moment particulièrement critique tant du point de vue économique que de la compétition avec la Chine. Les fonds Tech et les grandes entreprises américaines seront donc encore plus dominants. Le côté européen, la crainte de prises de contrôle va monter très vite. Pour maîtriser ou même contrer ce risque, la réponse immédiate européenne va consister à renforcer les restrictions des prises de contrôle dans les secteurs stratégiques, face à de potentiels acquéreurs non-européens qui ne seront pas les bienvenus. Avec deux limites : il faudra que les Européens puissent « faire leur marché ». Les Allemands, frileux jusqu’à maintenant, vont passer à l’offensive, en partie grâce aux aides d’État plus généreuses. Et il sera dans les faits téméraire de dire non à un acteur nord-américain, sous peine de s’exposer à des mesures de rétorsion trop difficiles à contrer.
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